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Chers Collègues, 
 

Nous vous faisons parvenir votre journal "l'Enjeu", dans lequel vous trouverez le courrier 
que nous avons adressé à Monsieur le Maire, concernant l'indemnisation par la ville de 
Cannes de ses employés victimes de violences dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
Ces violences, qu'elles soient verbales ou bien physiques, touchent les personnels qui sont 
au contact du public, dans de nombreux services, tels que la Police Municipale, la propreté 
urbaine, les services d'accueil, l'Etat civil, les écoles, les crèches... 
 
La Mairie de Cannes se doit d'accompagner les agents victimes de ces violences dans 
l'intégralité de la procédure de recouvrement des sommes qui doivent leur être versées, à 
titre de dommages et intérêts, ce qui n'est pas toujours le cas... 
 
Nous évoquons également le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP), qui va se mettre en 
place dés 2017, avec une durée d'avancement d'échelon unique, et de ce fait, l'évaluation 
annuelle des agents n'influera plus sur ce point. 
 
Cette réforme vise également la mobilité des agents, et l'attribution de certaines primes, 
dont le montant variera en fonction de la manière de servir des agents, de leur capacité à 
atteindre les objectifs qui leur sont fixés et de leur productivité. 
 
Ce dispositif va permettre d'accroitre les pouvoirs des responsables qui évaluent les 
agents, qui pourront moduler le montant d'attribution de certaines primes versées aux 
personnels placés sous leur responsabilité. 
 
Les nouvelles feuilles d'évaluation qui ont été présentées au Comité Technique de la ville 
de Cannes, qui s'est réuni le 10 novembre 2016, sont orientées en ce sens, et les objectifs 
fixés aux agents reviennent à plusieurs reprises sur ce document, que les représentants du 
syndicat CGT n'ont pas souhaité valider. 
 
La prolongation pendant 2 années supplémentaires du dispositif de titularisation de la Loi 

SAUVADET 2012-347 du 12 mars 2012, va bénéficier à certains personnels de la ville de 

Cannes, qui vont pouvoir sortir de la précarité... 

Cette prolongation a pu être obtenue grâce aux négociations, au niveau national, des 
représentants du syndicat CGT. 
 
Nous vous souhaitons bonne lecture. 
 
Toute l'équipe du syndicat CGT reste à votre écoute. 
  
 

Bien sincèrement. 
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                                                                                    Monsieur David LISNARD                                       

                                                      Maire de la Ville de CANNES                                                                          
                                                                        Vice Président du Conseil Départemental 

                                       des Alpes Maritimes 
                             Hôtel de Ville  

                                  06400 CANNES 
                                          

                                                                              CANNES, le 21 octobre 2016. 

 
Objet : Indemnisation par la ville de Cannes de ses employés victimes de violences dans l'exercice 
de leurs fonctions. 
 
                                                         Monsieur le Maire, 
 
 
J'attire votre attention sur la situation de plusieurs employés de la ville de Cannes qui, dans le cadre 
de l'accomplissement de leurs missions au service du public, ont été victimes de violences verbales 
ou physiques de la part de tierces personnes. 
 
A la suite d'un jugement, les auteurs des faits ont été condamnés à verser des dommages et 
intérêts à ces agents. 
 
Ces sommes n'ayant pu être récupérées par les voies normales (lettres de relance, recouvrement 
par huissier), ces victimes ont saisi le Service d'Aide au Recouvrement des Victimes d'Infractions, 
qui leur a indiqué qu'il appartient à leur employeur, à savoir la ville de Cannes, de procéder à cette 
indemnisation. 
 
En cas de refus motivé de paiement des indemnisations par la ville de Cannes, la SARVI a indiqué 
qu'elle peut alors intervenir pour régler les sommes directement aux agents, puis en demander le 
remboursement à la collectivité, majoré à hauteur de 30%. 
 
Il s'avère que la ville de Cannes, jusqu'à présent, fait la sourde oreille et refuse de délivrer aux 
agents un courrier destiné à la SARVI, justifiant le motif de non règlement des indemnités qui leur 
sont dues. 
 
La technique, certainement rodée de longue date, consiste à faire trainer les procédures, afin que, 
de guerre lasse, les agents baissent les bras, en renonçant à obtenir leurs indemnisations. 
 
Cette stratégie, certainement très porteuse au niveau comptable pour les finances de la ville de 
Cannes, est cependant désastreuse sur le plan humain, mais il est vrai que la morale et l'argent  
font rarement bon ménage... 
 
Ainsi, vous avez toujours fait part de votre soutien total aux agents qui sont victimes de violences 
dans l'exercice de leurs fonctions, dés lors qu'ils sont dans leur bon droit. 
 
Il semblerait, à travers des faits que ces agents ont portés à ma connaissance, que ce soutien 
atteigne ses limites, quand il faut mettre la main au portefeuille. 

 

 

 



 

 
Article 11 de la Loi du 13 juillet 1983 

 
Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la 
collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois 
spéciales. 

Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit 
d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle 
détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des 
condamnations civiles prononcées contre lui. 

La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, 
voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs 
fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces 
ou attaques la restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, 
aux mêmes fins, d'une action directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de 
partie civile devant la juridiction pénale. 

Les personnels de la ville de Cannes, dans de nombreux services ( accueil, Etat Civil, propreté 
urbaine...), sont de plus en plus confrontés à la violence, verbale ou bien physique, dés lors qu'ils 
sont au contact du public. 
 
Ces violences sont encore plus récurrentes à la Police Municipale, où les agents sont régulièrement 
outragés dans le cadre de leurs missions quotidiennes, et plus particulièrement depuis qu'ils 
appliquent vos Arrêtés Municipaux relatifs aux incivilités. 
 
On ne peut pas envoyer les agents au "casse-pipes", comme cela a été le cas cet été avec 
l'application de l'arrêté "anti-burkini" et ne pas les soutenir pleinement en cas de problème, comme 
cela devrait pourtant être le cas pour l'ensemble des personnels de la ville de Cannes. 
 
Maintenant que ces informations sont parvenues jusqu'à vous, j'espère que vous prendrez toutes 
les mesures nécessaires afin de mettre fin à cette situation, qui perdure depuis trop longtemps.     
                                         
Je vous prie, Monsieur le Maire, d’agréer l’expression de mes salutations respectueuses.   
 

 
Le Secrétaire Général   

du Syndicat CGT 
des Fonctionnaires Territoriaux de la ville de CANNES, 

de la CAPL et du C.C.A.S 
 
 
 

Robert  BACCHI 
 
 
 
 
 



Le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 

Professionnel 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Loi «Sauvadet» Loi 2012-347 du 12 mars 2012 

Titularisation 

Pendant 4 ans, après la publication de la loi, possibilité d’effectuer des recrutements réservés, 
valorisant ainsi les acquis professionnels. 

«Conditions précisées par des décrets en Conseil d’Etat» 

Conditions d’accès 

Etre titulaire d’un CDD + avoir 4 ans de services publics au cours des 6 ans avant le 31/03/11 ou  à 
la clôture des inscriptions, avec 2 ans dans les 4 ans avant le 31/03/11 

Les 4 ans doivent avoir été faits chez le même employeur public (département ministériel  ou 
autorité publique ou établissement public) qui emploie le non titulaire au 31/03/11 ou l’a employé 
entre le 01/01/11 et le 31/03/11 

CDIsation obligatoirement proposée si ancienneté de 6 ans dans les 8 ans précédant la publication 
de la loi ou 3 ans dans les 4 ans précédant si plus de 55 ans 

La CDIsation est pérennisée 

Si 6 ans d’ancienneté pour le même employeur et pas plus de 4 mois entre 2 contrats 

 

▌PROLONGATION DU DISPOSITIF DE TITULARISATION 
«SAUVADET» 

La prorogation de deux ans de la loi dite « Sauvadet » est actée par la Ministre de la Fonction 
publique. La date de fin du plan de titularisation « Sauvadet » passera du 31 mars 2016 au 31 mars 
2018. La date d’éligibilité à la titularisation passe aussi au 31 mars 2013 au lieu de 2011. 

La CGT avait demandé cette prorogation et le décalage de la date d’éligibilité. 

Ce sont des milliers de nouveaux agents qui vont pouvoir revendiquer une éligibilité aux concours 
réservés pour être titularisés : tous les agents sur emploi permanent ayant un contrat au minimum 
de 70% d’un temps plein et 2 ans d’ancienneté au 31 mars 2013 avec le même employeur et 4 ans 
en tout à la date d’ouverture des concours pourront se présenter aux concours réservés. 

La CGT proposera dans le cadre de l’examen au Parlement de la loi de « déontologie » en 
automne 2015 les amendements suivants : 
– la baisse de quotité de temps de travail exigée pour l’éligibilité passant de 70% à 50% d’un temps 
plein pour une plus large titularisation 
– l’alignement du nombre de poste ouverts sur le nombre d’inscrits aux concours réservés 
– l’adoption d’une mesure de maintien des rémunérations à 100% pour les agents titularisés de 
catégorie C pour lesquels aucune garantie de maintien des rémunération n’a été prévue à la 
différence des agents de catégorie B et A. 

Le Ministère de la culture a précisé qu’en retour d’expérience, il organisera pour les futurs concours 
réservés liés à la prolongation de la loi « Sauvadet » des formations aussi bien pour les postes de 
catégorie A et B que C. Soient des formations en 2016 pour les C, en 2017 pour les B et en 2018 
pour les A. 

 

 

 

 


